
LE RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE AU GHANA

CONTRIBUTION DE L’IEA : 
Diriger une initiative visant à élaborer 

des lignes directrices juridiquement 
contraignantes.

LE RÉSULTAT ATTENDU :
Une démocratie plus stable et un 
meilleur usage des biens de l’État.

LE PROBLÈME :
Les transitions politiques au 
Ghana sont porteuses de conflits.

Le Ghana est l’une des démocraties 
les plus réussies d’Afrique. Plusieurs 
élections et transferts de pouvoir 
s’y sont déroulés de manière 
pacifique. Toutefois, de manière 
pacifique ne veut pas dire en 
douceur. En effet, les tensions et 
l’incertitude associées aux 
transitions présidentielles ont mis 
en péril la stabilité politique du 
Ghana et donné lieu à une 
mauvaise utilisation des biens de 
l’État.

De quelle façon le Ghana pourrait-il éviter 
une polarisation politique et assurer des 
transitions présidentielles en douceur ? 

Selon un vaste ensemble de données probantes 
empiriques, l’instabilité politique nuit à la croissance 
économique et au produit intérieur brut (PIB). Cela est 
particulièrement inquiétant pour le Ghana qui vient 
d’être promu au rang des pays à revenu intermédiaire et 
qui risque, de ce fait, de voir une réduction des flux 
d’aide et des prêts consentis à des conditions favorables.

La recherche effectuée par l’Institute of Economic Affairs (IEA) a 
bien cerné les liens étroits qui existent entre les transitions 

difficiles et la polarisation. Par l’intermédiaire des forums 
multipartites qu’il coordonnait, l’Institut a dirigé la rédaction 

d’une loi visant à réglementer les transitions. 

La Loi a déjà eu une incidence : 
même si sa version provisoire, en 

2009, n’avait pas force de loi, 

Cet apport de l’IEA n’en était qu’un parmi 
de nombreux autres visant à améliorer la 
démocratie au Ghana. L’Institut organise 

également des débats présidentiels et 
s’emploie à accroître la participation des 

femmes à la vie politique. Selon un 
éminent journaliste, « il ne fait aucun 

doute que, partout au pays, on apprécie 
le rôle que joue l’IEA ». 

1,3 M$
ÉPARGNE PUBLIQUE DIRECTE ($) 
RÉALISÉE AU COURS DES QUATRE 
PROCHAINES TRANSITIONS
(c.-à-d., une réduction de l’utilisation 
illégale des biens de l’État)

PIB SUPPLÉMENTAIRE 
DU FAIT D’UNE PLUS 
GRANDE STABILITÉ

Son travail a abouti à un projet de loi prévoyant la 
création du poste d’administrateur général chargé 
d’exercer une surveillance opportune, transparente 

et responsable du processus de transition.
Après que l’IEA a mené pendant plusieurs 

années des activités de plaidoyer et de 
renforcement des capacités à l’intention 
des responsables des politiques (grâce, 

selon l’IEA, au financement de l’ITT), la Loi 
sur la transition présidentielle a été 
adoptée à l’unanimité en mars 2012.

“« Cette loi, en particulier, démontre l’utilité des think tanks – surtout un think tank 
réellement capable de faire preuve de leadership, comme l’IEA. » – Un ancien député et 

vice-président adjoint du Parlement

elle a guidé la transition qui 
s’est effectuée cette année-là et 

favorisé un transfert de 
pouvoirs « moins acrimonieux » 

que par le passé.
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L’examen de l’apport de l’IEA à la concrétisation des résultats attendus permet d’illustrer le rendement réel de ses
investissements. Les experts indiquent un ensemble relativement constant de conditions propices au changement de
politiques qu’un organisme comme l’IEA peut influencer (voir ci-après). Le suivi des conditions qui existaient avant et
après la participation de l’Institut donne un aperçu de la contribution du think tank. Dans ce cas, on a demandé à des
personnes compétentes d’évaluer l’état de ces conditions avant la participation de l’IEA, puis de mesurer son apport,
ainsi que le degré d’efforts encore nécessaires pour assurer la pleine réussite de la mise en œuvre. Les entrevues
effectuées auprès de l’IEA et des experts externes ont donné les estimations suivantes :
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Condition nécessaire au changement de 
politiques

% atteint avant la  participation
de l’IEA

% de la contribution de 
l’IEA

% d’efforts encore 
nécessaires

La moyenne de la contribution de l’IEA à l’ensemble des conditions s’établit à près 
de 45 %, ce qui donne un RI de près de 4 200 $ supplémentaires au titre du PIB 
par dollar dépensé par l’IEA.

Institutions efficacies

Recherches complémentaires, accessibles et 
adaptées

Solution réalisable, précise et souple

Défenseurs influents au sein des institutions clés

Campagne bien planifiée, bien dirigée et bien fondée

Clarté du processus de mise en œuvre

24 46 30 Moyenne
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Entrevues effectuées auprès de l’IEA et d’experts externes.

Les détails techniques et les références photographiques se trouvent dans une 
note distincte. 

LE RENDEMENT DES INVESTISSEMENTS (RI)
La participation de l’IEA a été déterminante tout au long du processus de changement de 
politiques et son travail n’a nécessité que trois années-personnes et près de 

≈9 k$

100 k$

900 M$ 

au coût de 100 k$

de produit intérieur brut 
supplémentaire du fait d’une plus 
grande stabilité politique (valeur 
actualisée nette) par dollar 
dépensé par l’IEA

de plus au titre du 
PIB (en utilisant la 
valeur médiane)


